
1

PRÉFÈTE DE LA CREUSE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°23-2021-018

PUBLIÉ LE 17 FÉVRIER 2021



Sommaire

DDCSPP de la Creuse
23-2021-02-08-001 - Arrêté  portant subdélégation de signature du DDCSPP de la Creuse

(2 pages) Page 4

23-2021-02-08-002 - Arrêté portant subdélégation de signature du DDCSPP de la Creuse

en matière d'ordonnancement secondaire. (2 pages) Page 7

23-2021-01-28-008 - arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Giacottino

Céline (4 pages) Page 10

23-2021-01-28-009 - Arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Masseboeuf

Lucie (4 pages) Page 15

DDT de la Creuse
23-2021-02-01-002 - Arrêté n° AP21003 de subdélégation de signature du DDT (6 pages) Page 20

23-2021-02-01-003 - Arrêté n° AP21005 de subdélégation de signature du DDT

concernant l'instruction des demandes d'autorisations de transports exceptionnels en

Corrèze (1 page) Page 27

23-2021-02-01-004 - Arrêté n° AP21006 de subdélégation de signature du DDT

concernant l'instruction des demandes d'autorisation de transports exceptionnels en

Haute-Vienne (1 page) Page 29

23-2021-02-05-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la

commune de Roches au lieu dit "Les Planchettes" (8 pages) Page 31

DREAL NA
23-2021-01-28-010 - Delegation Gestion 2021 SGCD 23 (4 pages) Page 40

PREFECTURE
23-2021-02-03-007 - Arrêté portant création d'une zone d'aménagement différé (ZAD) -

Dontreix (4 pages) Page 45

Préfecture de la Creuse
23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15

janvier 2021 fixant la liste des agglomérations d'assainissement dont le territoire s'étend en

totalité dans le département de la Creuse  (10 pages) Page 50

23-2021-02-05-002 - Application du régime forestier de terrains appartenant à la commune

de Saint Oradoux de Chirouze territoire communal de Saint Oradoux de Chirouze (2

pages) Page 61

23-2021-02-05-003 - Application du régime forestier de terrains appartenant à la section de

Regeat et à la commune de Faux la Montagne territoire communal de Faux la Montagne (2

pages) Page 64

23-2021-01-29-001 - Arrêté  BEUZE numéro habilitation funéraire définitif selon le

référentiel des opérateurs funéraires (1 page) Page 67

23-2021-02-04-014 - Arrêté convocation électeurs de LA CHAPELLE BALOUE (5 pages) Page 69

2



23-2021-02-04-015 - Arrêté convocation électeurs de MONTAIGUT LE BLANC (5

pages) Page 75

23-2021-02-04-013 - Arrêté convocation électeurs St DIZIER LES DOMAINES (5 pages) Page 81

23-2021-02-04-016 - Arrêté de renouvellement d'habilitation funéraire pour le service

municipale de la commune de SAINT FRION, pour 5 ans (2 pages) Page 87

23-2021-02-02-002 - Arrêté fixant le calendrier des appels à la générosité publique

autorisés pour l'année 2021 (4 pages) Page 90

23-2021-02-09-002 - Arrêté habilitation funéraire Didier SCHMIDT - Rougnat, pour une

durée de 5 ans (3 pages) Page 95

23-2021-02-02-001 - Arrêté modif membres de la commission de controle des listes

électorales de Fontanières (1 page) Page 99

23-2021-02-12-002 - Arrêté modifiant la composition du conseil départemental de

l'éducation nationale (5 pages) Page 101

23-2021-02-01-001 - Arrêté modificatif de l'arrêté préfectoral n° 2015-321-02 du 17

novembre 2015 relatif au fonctionnement de l'organisme indépendant du producteur des

boues et d'effluents chargé de la mission d'expertise et de suivi agronomique des épandages

dans le département de la Creuse (4 pages) Page 107

23-2021-02-09-001 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes

électorales de Crocq (1 page) Page 112

23-2021-02-09-003 - arrêté portant autorisation d'exploiter un établissement

d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière (2 pages) Page 114

23-2021-01-29-002 - arrêté portant habilitation funéraire de la société LUCAFUNE -

Pompes funèbres BEUZE à Boussac-Bourg pour 5 ans (2 pages) Page 117

23-2021-02-10-001 - Délégation de signature DRAC (2 pages) Page 120

3



DDCSPP de la Creuse

23-2021-02-08-001

Arrêté  portant subdélégation de signature du DDCSPP de

la Creuse

DDCSPP de la Creuse - 23-2021-02-08-001 - Arrêté  portant subdélégation de signature du DDCSPP de la Creuse 4



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-02-08-001 - Arrêté  portant subdélégation de signature du DDCSPP de la Creuse 5



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-02-08-001 - Arrêté  portant subdélégation de signature du DDCSPP de la Creuse 6



DDCSPP de la Creuse

23-2021-02-08-002

Arrêté portant subdélégation de signature du DDCSPP de

la Creuse en matière d'ordonnancement secondaire.

DDCSPP de la Creuse - 23-2021-02-08-002 - Arrêté portant subdélégation de signature du DDCSPP de la Creuse en matière d'ordonnancement secondaire. 7



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-02-08-002 - Arrêté portant subdélégation de signature du DDCSPP de la Creuse en matière d'ordonnancement secondaire. 8



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-02-08-002 - Arrêté portant subdélégation de signature du DDCSPP de la Creuse en matière d'ordonnancement secondaire. 9



DDCSPP de la Creuse

23-2021-01-28-008

arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr

Giacottino Céline

Habilitation sanitaire Dr Giacottino

DDCSPP de la Creuse - 23-2021-01-28-008 - arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Giacottino Céline 10



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-01-28-008 - arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Giacottino Céline 11



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-01-28-008 - arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Giacottino Céline 12



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-01-28-008 - arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Giacottino Céline 13



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-01-28-008 - arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Giacottino Céline 14



DDCSPP de la Creuse

23-2021-01-28-009

Arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr

Masseboeuf Lucie

Habilitation sanitaire Dr Masseboeuf

DDCSPP de la Creuse - 23-2021-01-28-009 - Arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Masseboeuf Lucie 15



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-01-28-009 - Arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Masseboeuf Lucie 16



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-01-28-009 - Arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Masseboeuf Lucie 17



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-01-28-009 - Arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Masseboeuf Lucie 18



DDCSPP de la Creuse - 23-2021-01-28-009 - Arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire au Dr Masseboeuf Lucie 19



DDT de la Creuse

23-2021-02-01-002

Arrêté n° AP21003 de subdélégation de signature du DDT

DDT de la Creuse - 23-2021-02-01-002 - Arrêté n° AP21003 de subdélégation de signature du DDT 20



DDT de la Creuse - 23-2021-02-01-002 - Arrêté n° AP21003 de subdélégation de signature du DDT 21



DDT de la Creuse - 23-2021-02-01-002 - Arrêté n° AP21003 de subdélégation de signature du DDT 22



DDT de la Creuse - 23-2021-02-01-002 - Arrêté n° AP21003 de subdélégation de signature du DDT 23



DDT de la Creuse - 23-2021-02-01-002 - Arrêté n° AP21003 de subdélégation de signature du DDT 24



DDT de la Creuse - 23-2021-02-01-002 - Arrêté n° AP21003 de subdélégation de signature du DDT 25



DDT de la Creuse - 23-2021-02-01-002 - Arrêté n° AP21003 de subdélégation de signature du DDT 26



DDT de la Creuse

23-2021-02-01-003

Arrêté n° AP21005 de subdélégation de signature du DDT

concernant l'instruction des demandes d'autorisations de

transports exceptionnels en Corrèze

DDT de la Creuse - 23-2021-02-01-003 - Arrêté n° AP21005 de subdélégation de signature du DDT concernant l'instruction des demandes d'autorisations de
transports exceptionnels en Corrèze 27



DDT de la Creuse - 23-2021-02-01-003 - Arrêté n° AP21005 de subdélégation de signature du DDT concernant l'instruction des demandes d'autorisations de
transports exceptionnels en Corrèze 28



DDT de la Creuse

23-2021-02-01-004

Arrêté n° AP21006 de subdélégation de signature du DDT

concernant l'instruction des demandes d'autorisation de

transports exceptionnels en Haute-Vienne

DDT de la Creuse - 23-2021-02-01-004 - Arrêté n° AP21006 de subdélégation de signature du DDT concernant l'instruction des demandes d'autorisation de
transports exceptionnels en Haute-Vienne 29



DDT de la Creuse - 23-2021-02-01-004 - Arrêté n° AP21006 de subdélégation de signature du DDT concernant l'instruction des demandes d'autorisation de
transports exceptionnels en Haute-Vienne 30



DDT de la Creuse

23-2021-02-05-001

Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan

d'eau sur la commune de Roches au lieu dit "Les

Planchettes"
Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de Roches au lieu

dit "Les Planchettes"

DDT de la Creuse - 23-2021-02-05-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de Roches au lieu dit "Les Planchettes" 31



DDT de la Creuse - 23-2021-02-05-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de Roches au lieu dit "Les Planchettes" 32



DDT de la Creuse - 23-2021-02-05-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de Roches au lieu dit "Les Planchettes" 33



DDT de la Creuse - 23-2021-02-05-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de Roches au lieu dit "Les Planchettes" 34



DDT de la Creuse - 23-2021-02-05-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de Roches au lieu dit "Les Planchettes" 35



DDT de la Creuse - 23-2021-02-05-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de Roches au lieu dit "Les Planchettes" 36



DDT de la Creuse - 23-2021-02-05-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de Roches au lieu dit "Les Planchettes" 37



DDT de la Creuse - 23-2021-02-05-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de Roches au lieu dit "Les Planchettes" 38



DDT de la Creuse - 23-2021-02-05-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de Roches au lieu dit "Les Planchettes" 39



DREAL NA

23-2021-01-28-010

Delegation Gestion 2021 SGCD 23

DREAL NA - 23-2021-01-28-010 - Delegation Gestion 2021 SGCD 23 40



DREAL NA - 23-2021-01-28-010 - Delegation Gestion 2021 SGCD 23 41



DREAL NA - 23-2021-01-28-010 - Delegation Gestion 2021 SGCD 23 42



DREAL NA - 23-2021-01-28-010 - Delegation Gestion 2021 SGCD 23 43



DREAL NA - 23-2021-01-28-010 - Delegation Gestion 2021 SGCD 23 44



PREFECTURE

23-2021-02-03-007

Arrêté portant création d'une zone d'aménagement différé

(ZAD) - Dontreix

PREFECTURE - 23-2021-02-03-007 - Arrêté portant création d'une zone d'aménagement différé (ZAD) - Dontreix 45



PREFECTURE - 23-2021-02-03-007 - Arrêté portant création d'une zone d'aménagement différé (ZAD) - Dontreix 46



PREFECTURE - 23-2021-02-03-007 - Arrêté portant création d'une zone d'aménagement différé (ZAD) - Dontreix 47



PREFECTURE - 23-2021-02-03-007 - Arrêté portant création d'une zone d'aménagement différé (ZAD) - Dontreix 48



PREFECTURE - 23-2021-02-03-007 - Arrêté portant création d'une zone d'aménagement différé (ZAD) - Dontreix 49



Préfecture de la Creuse

23-2021-01-15-005

addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en

date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations

d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le

département de la Creuse 

Préfecture de la Creuse - 23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations
d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le département de la Creuse 50



Préfecture de la Creuse - 23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations
d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le département de la Creuse 51



Préfecture de la Creuse - 23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations
d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le département de la Creuse 52



Préfecture de la Creuse - 23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations
d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le département de la Creuse 53



Préfecture de la Creuse - 23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations
d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le département de la Creuse 54



Préfecture de la Creuse - 23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations
d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le département de la Creuse 55



Préfecture de la Creuse - 23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations
d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le département de la Creuse 56



Préfecture de la Creuse - 23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations
d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le département de la Creuse 57



Préfecture de la Creuse - 23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations
d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le département de la Creuse 58



Préfecture de la Creuse - 23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations
d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le département de la Creuse 59



Préfecture de la Creuse - 23-2021-01-15-005 - addendum à l'arrêté préfectoral n°23-2021-01-15-001 en date du 15 janvier 2021 fixant la liste des agglomérations
d'assainissement dont le territoire s'étend en totalité dans le département de la Creuse 60



Préfecture de la Creuse

23-2021-02-05-002

Application du régime forestier de terrains appartenant à la

commune de Saint Oradoux de Chirouze territoire

communal de Saint Oradoux de Chirouze

Préfecture de la Creuse - 23-2021-02-05-002 - Application du régime forestier de terrains appartenant à la commune de Saint Oradoux de Chirouze territoire
communal de Saint Oradoux de Chirouze 61



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
prononçant l’application du régime forestier

de terrains appartenant à la commune de Saint-Oradoux-de-Chirouze
territoire communal de Saint-Oradoux-de-Chirouze

La Préfète de la Creuse

VU les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2 et R 214-8 du code forestier ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile
hors classe, Préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-08-24-034 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à M. le
Sous-Préfet d’Aubusson ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Oradoux-de-Chirouze en date du 27
novembre 2020 ;

VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts en date du 4 décembre 2020 ;

VU le relevé de propriété et les plans des lieux annexés au présent arrêté ;

SUR proposition du Secrétaire Général ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Le régime forestier est appliqué sur les parcelles désignées ci-après, appartenant à la
commune de Saint-Oradoux-de-Chirouze sises sur le territoire communal de Saint-Oradoux-de-
Chirouze, pour une surface totale de 4ha 99a 40ca : 

Commune de Saint-Oradoux-de-Chirouze

Section N° Lieu-dit
Surface totale de la

parcelle
Surface à appliquer

B 24 Fonts rouges 1ha 28a 50ca 1ha 28a 50ca

B 182 La Grattade 0ha 97a 20ca 0ha 97a 20ca

B 185 Puy la Roche 0ha 09a 30ca 0ha 09a 30ca

B 196 Puy la Roche 1ha 16a 00ca 1ha 16a 00ca

B 197 Puy la Roche 0ha 44a 40ca 0ha 44a 40ca

B 259 Peu les Rocs 1ha 04a 00ca 1ha 04a 00ca

Total à appliquer :   4ha 99a 40ca

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par affichage à la mairie de Saint-
Oradoux-de-Chirouze pendant une durée de deux mois.

5, rue Saint-Jean
23200 Aubusson 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel :sp-aubusson@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/2

Sous-Préfecture
d’Aubusson
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ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.

ARTICLE 4 : Le Sous-Préfet d’Aubusson, le Directeur de l’Agence Territoriale de l’Office National des
Forêts à Limoges, le Maire de la commune de Saint-Oradoux-de-Chirouze sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 5 février 2021

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet

Maxence DEN HEIJER

2/2
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
prononçant l’application du régime forestier

de terrains appartenant à la section de Regeat et à la commune de Faux-la-Montagne 
territoire communal de Faux-la-Montagne 

La Préfète de la Creuse

VU les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2 et R 214-8 du code forestier ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile
hors classe, Préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-08-24-034 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à M. le
Sous-Préfet d’Aubusson ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Faux-la-Montagne en date du 18 juin 2019 ;

VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts en date du 7 janvier 2021 ;

VU le relevé de propriété et les plans des lieux annexés au présent arrêté ;

SUR proposition du Secrétaire Général ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Le régime forestier est appliqué sur les parcelles désignées ci-après, appartenant à la
section de Regeat pour une surface totale de 11ha 53a 41ca et à la commune de Faux-la-Montagne pour
une surface de 5ha 85a 85ca sises sur le territoire communal de Faux-la-Montagne : 

Commune de Faux-la-Montagne

Section/
Numéro 

Lieu-dit 
Surface

cadastrale
totale

Surface à
appliquer

Remarque 

AY-86 Puy Faux 4ha 66a 15ca 4ha 66a 15ca  

AC-6 Fond Pouilleuse 1ha 19a 70ca 1ha 19a 70ca  

Total pour la forêt communale de Faux-la-Montagne 5ha 85a 85ca

BY-26 Plaine de l’Etang 14ha 34a 10ca 9ha 68a 75ca Partie de parcelle

BZ-149 Rio la Roche 1ha 88a 95ca 1ha 84a 56ca Partie de parcelle

 Total pour la forêt sectionale de Regeat 11ha 53a 41ca

5, rue Saint-Jean
23200 Aubusson 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel :sp-aubusson@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/2

Sous-Préfecture
d’Aubusson
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ARTICLE 2 : Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par affichage à la mairie de Faux-la-
Montagne pendant une durée de deux mois.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.

ARTICLE 4 : Le Sous-Préfet d’Aubusson, le Directeur de l’Agence Territoriale de l’Office National des
Forêts à Limoges, le Maire de la commune de Faux-la-Montagne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 5 février 2021

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet

Maxence DEN HEIJER

2/2
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
Modificatif de l’arrêté n° 23-2020-11-09-001 du 9 novembre 2020 

portant habilitation dans le domaine funéraire 

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU l’arrêté n° 23-2020-11-09-001 du 9 novembre 2020 portant habilitation dans le domaine funéraire ;

CONSIDÉRANT  que  l’enregistrement  dans  le  référentiel  des  opérateurs  funéraires  de  l’habilitation
délivrée à la SAS Pompes Funèbres Nicolas BEUZE, pour son établissement situé 2, rue de la République
à Boussac (23) a conduit à la délivrance d’un nouveau numéro d’habilitation national ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – Le numéro définitif d’habilitation funéraire retenu pour la  SAS Pompes Funèbres Nicolas
BEUZE, pour son établissement situé 2, rue de la République à Boussac et gérée par Monsieur Nicolas
BEUZE, est l’habilitation n° 20-23-0106 en remplacement du n° 2020-23-11.

ARTICLE 2. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Nicolas BEUZE, et publié au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le                        

Pour la préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/1

Direction de la 
Citoyenneté 

et de la Légalité
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Préfecture de la Creuse

23-2021-02-04-014

Arrêté convocation électeurs de LA CHAPELLE

BALOUE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                            
PORTANT CONVOCATION DES ÉLECTRICES ET DES ÉLECTEURS 

DE LA COMMUNE DE LA CHAPELLE BALOUE

La préfète de la Creuse,

VU le code électoral, notamment les articles L. 258 et L. 247 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi du 24 décembre 2020 relative aux délais d'organisation des élections municipales partielles et
des élections des membres des commissions syndicales ;

VU  le  décret  n°2020-1310  du 29  octobre  2020,  modifié  par  le  décret  n°2021-16  du 9  janvier  2021,
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie covid-19 dans le cadre de
l’état d’urgence sanitaire ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-10-16-001 du 16 octobre 2020 portant convocation des électeurs de
LA CHAPELLE BALOUE ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-10-22-02 du 22 octobre 2020 portant modification de l’arrêté n°23-
2020-10-16-001 du 16 octobre 2020 portant convocation des électeurs ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°23-2020-11-06-010 du 6  novembre 2020 portant  abrogation  de  l’arrêté  de
convocation modifié ;

VU l’instruction ministérielle du 4 novembre 2020 relative à la nécessité de rapporter  les élections
partielles en raison de la crise sanitaire ;

CONSIDÉRANT que  les  élections  partielles  de  LA  CHAPELLE  BALOUE initialement  prévues  les  29
novembre 2020 et 6 décembre 2020 ont été suspendues en raison de la crise sanitaire ;

CONSIDÉRANT que l’organisation des élections municipales partielles est de nouveau compatible avec
la situation sanitaire ;

CONSIDÉRANT que,  par  ces  circonstances,  le  conseil  municipal  dispose  de  5  sièges  vacants
représentant plus du tiers de ses membres ;

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Préfecture de la Creuse - 23-2021-02-04-014 - Arrêté convocation électeurs de LA CHAPELLE BALOUE 70



ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :  Le collège électoral de LA CHAPELLE BALOUE est convoqué :

le dimanche 21 mars 2021

afin de procéder à l’élection municipale complémentaire de cinq conseillers municipaux, dont les sièges
sont vacants suite aux démissions de 5 conseillers municipaux (Mme Karine MAILLOCHON le 14 juillet
2020, Mme Sophie DEBELLEIX le 15 juillet 2020, M. Don Jacques ANDREANI et Mme Christiane BERSOUX
le 5 octobre 2020 et Mme Sylvie GAGNEUX le 19 octobre 2020).

Dans  le  cas  où  les  opérations  électorales  n’auraient  pas  permis  de  déclarer  élus  les  conseillers
municipaux au premier tour de scrutin, les électrices et les électeurs de la commune de LA CHAPELLE
BALOUE seront convoqués de droit pour le second tour, qui aura lieu :

le dimanche 28 mars 2021

ARTICLE 2 : Délais et lieu de dépôt des déclarations de candidature
Les  déclarations  de  candidature  devront  être  déposées  à  la  Préfecture  de  Guéret  – 4,  Place Louis
Lacrocq – Bureau des Élections et de la Réglementation, aux heures indiquées ci-dessous.

Pour le premier tour de scrutin     :  
- le lundi 1er mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h ;
- le mardi 2 mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h.
Cette déclaration de candidature n’est obligatoire que pour le premier tour de scrutin. Tout candidat
non élu au premier tour sera, en effet, automatiquement candidat au second tour.
Dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour serait inférieur au nombre de sièges à
pourvoir,  seuls  les  candidats  qui  ne  se  sont  pas  présentés  au  premier  tour  devront  déposer  une
déclaration de candidature pour le second tour, conformément aux dates et horaires fixés ci-dessous.

Pour le second tour de scrutin     :  
- le lundi 22 mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h ;
- le mardi 23 mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h.

ARTICLE 3 : Modalités de déclaration de candidature
Chaque candidat doit déposer une déclaration individuelle de candidature en préfecture.

ARTICLE 4 : Contenu de la déclaration de candidature
La déclaration de candidature doit être obligatoirement faite sur un imprimé dont le modèle est publié
sur le site internet de la préfecture.
Pour  chaque  candidat,  cette  déclaration  devra  être  accompagnée  des  documents  justifiant  qu’il
satisfait aux obligations générales d’éligibilité posées par les articles L. 228, L.O. 228-1 et qui sont définis
à l’article R. 124 du code électoral.

Une fiche établissant une liste précise des documents à fournir est jointe en annexe au présent arrêté.

ARTICLE 5 : Circulaires et bulletins de vote
Les candidats sont entièrement libres de faire imprimer ou non des circulaires,  dont ils  assurent la
diffusion et dont l’impression est à leur charge.
Les circulaires ne répondent à aucune obligation de taille ou de grammage. Toutefois, elles doivent
respecter l’interdiction de la combinaison des trois couleurs (bleu, blanc et rouge), à l’exception, le cas
échéant, de la reproduction d’un emblème d’un ou plusieurs partis ou groupements politiques.
Les bulletins de vote qui doivent respecter les dispositions de l’article R. 30 du code électoral sont à la
charge des candidats.

Il appartient aux candidats de déposer leurs bulletins en mairie au plus tard à midi la veille du scrutin ou
dans le bureau de vote le jour de l’élection.
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ARTICLE 6 : Durée de la campagne électorale
En application de l’article R. 26 du code électoral, pour le premier tour, la campagne électorale sera
ouverte le lundi 8 mars 2021 à zéro heure et prendra fin le samedi 20 mars 2021 à minuit.

Pour le second tour éventuel, la campagne électorale sera ouverte le lundi 22 mars 2021 à zéro heure et
prendra fin le samedi 27 mars 2021 à minuit.

Les règles sanitaires préconisées pour la lutte contre la covid-19 s’appliquent à la campagne électorale ,
notamment en ce qui concerne l’interdiction des réunions sur la voie publique ou dans un lieu ouvert
au public en présence de plus de 6 personnes.

ARTICLE 7 : Lieu et horaire d’ouverture des votes
Les électeurs se réuniront au lieu de vote fixé par l’arrêté préfectoral du 31 août 2020 portant institution
des bureaux de vote et désignation des emplacements pour l’affichage électoral dans le département
de la Creuse.

Le scrutin sera ouvert à la mairie à 8 heures et clos à 18 heures. Le dépouillement suivra immédiatement 
la clôture du scrutin.

Dans le contexte de la crise sanitaire, des mesures de couvre-feu et de confinement sont susceptibles
de s’appliquer. Les membres des bureaux de vote et les personnes assistant au dépouillement du vote
devront être munis d’une attestation dérogatoire en cochant le motif « déplacements pour participer à
des missions d’intérêt général sur demande de l’autorité administrative ».

Au sein du bureau de vote,  des  équipements  de protection adaptés  sont  mis  à  la  disposition des
électeurs qui n’en disposent pas et des personnes participant à l’organisation ou au déroulement du
scrutin.

L’agencement  du  bureau  de  vote  et  les  opérations  de  dépouillement  devront  respecter  les
préconisations sanitaires en vigueur.

ARTICLE 8 : Mode de scrutin
Les conseillers municipaux des communes de moins de 1 000 habitants sont élus au scrutin plurinominal
majoritaire à deux tours. 
Pour être élu au premier tour de scrutin, le candidat doit recueillir la majorité absolue des suffrages
exprimés et un nombre de suffrages au moins égal au quart de celui des électeurs inscrits.

Au second tour, la majorité relative suffit. Conformément à l’article L. 253 du code électoral, en cas
d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu.

ARTICLE 9 : Établissement de la liste électorale
Pour  cette  élection,  il  sera  fait  usage  de  la  liste  électorale  générale  et  de  la  liste  complémentaire
municipale extraite du Répertoire Électoral Unique (REU). En application de la circulaire ministérielle du
12 juillet 2018, ces listes pourront être modifiées jusqu’au 5 février 2021, date limite d’inscription sur les
listes électorales.

Toute demande déposée sera examinée par le maire, selon les modalités déterminées par l’article L. 31
du code électoral.

La régularité des listes électorales fera l’objet d’un contrôle par la commission entre le 24ème et le
21ème jour précédant le scrutin, soit entre les 25 et 28 février 2021. Un tableau indiquant les additions
et radiations sera rendu public et communicable, au plus tard vingt jours avant le scrutin, soit le 1er

mars 2021.

Les demandes d’inscription sur la liste électorale formulées par les personnes atteignant l’âge de 18 ans
jusqu’à la veille du scrutin, devront être déposées à la mairie au plus tard le dixième jour précédant celui
du scrutin. 

Ces modifications feront alors l’objet d’un tableau de rectifications qui sera publié cinq jours avant le
scrutin, soit le mardi 16 mars 2021.
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ARTICLE 10 :  Tout électeur et toute personne éligible ont le droit d’arguer de nullité des opérations
électorales de la commune.

ARTICLE 11 :  Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et  Madame le maire de  LA
CHAPELLE BALOUE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse et affiché dans la commune,
six semaines au moins avant le premier tour de scrutin, soit avant le 5 février 2021.

Fait à Guéret, le 4 février 2021 

Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé : Renaud NURY

Liste des documents à présenter pour une déclaration de candidature 
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I. Le formulaire de déclaration de candidature (cerfa n° 14996*03)

Le formulaire est disponible sur le site internet de la Préfecture ou sur demande à l’adresse courriel
suivante :
pref-elections@creuse.gouv.fr

II. Un justificatif d’identité

III. Selon la situation     :  

• Si vous avez la qualité d’électeur dans la commune de   LA CHAPELLE BALOUE   :  
- l’attestation d’inscription sur la liste électorale de moins de 30 jours,
ou
- la copie de la décision de justice ordonnant votre inscription.

• Si vous avez la qualité d’électeur dans une autre commune que   LA CHAPELLE BALOUE  

1/ un document prouvant votre qualité d’électeur :

- une attestation d’inscription sur la liste électorale de moins de 30 jours,
ou
- une copie de la décision de justice ordonnant votre inscription.

2/ un document prouvant votre attache avec la commune de LA CHAPELLE BALOUE

- un avis d’imposition ou un extrait de rôle, qui établit que vous êtes inscrit personnellement
au rôle des contributions directes de la commune de LA CHAPELLE BALOUE

ou
- une copie d’un acte notarié établissant que vous êtes devenu dans l’année précédant celle
de l’élection propriétaire d’un immeuble dans cette commune, ou d’un acte enregistré au
cours de la même année établissant que vous êtes locataire d’un immeuble d’habitation
dans cette commune,

ou
- une attestation du DDFIP justifiant votre inscription au rôle des contributions directes dans
la commune de LA CHAPELLE BALOUE à la date du 1er janvier 2021.

• Si vous n’avez pas la qualité d’électeur   :

- un certificat de nationalité ou un passeport ou une carte nationale d’identité en cours de 
validité,
- un bulletin n° 3 du casier judiciaire délivré depuis moins de 3 mois,
- un document prouvant votre attache avec la commune de LA CHAPELLE BALOUE

(voir ci-dessus pour les documents acceptés)

En cas d’indisponibilité, il est possible de désigner un mandataire pour le dépôt de candidature(s)
(cf loi n° 2018-51 du 31 janvier 2018). 

Vu pour être annexé à l’arrêté en date de ce jour,
Fait à Guéret le 

Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général

Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2021-02-04-015

Arrêté convocation électeurs de MONTAIGUT LE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                                    
PORTANT CONVOCATION DES ÉLECTRICES ET DES ÉLECTEURS 

DE LA COMMUNE DE MONTAIGUT LE BLANC

La préfète de la Creuse,

VU le code électoral, notamment les articles L. 258 et L. 247 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n 2020-1670 du 24 décembre 2020 relative aux délais d'organisation des élections municipales
partielles et des élections des membres des commissions syndicales ;

VU  le  décret  n°2020-1310  du 29  octobre  2020,  modifié  par  le  décret  n°2021-16  du 9  janvier  2021,
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie covid-19 dans le cadre de
l’état d’urgence sanitaire ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-10-20-001 du 20 octobre 2020 portant convocation des électrices et
des électeurs de la commune de MONTAIGUT LE BLANC ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°23-2020-11-06-011  du  6  novembre  2020  portant  abrogation  de  l’arrêté  de
convocation susvisé ;

VU l’instruction ministérielle du 4 novembre 2020 relative à la nécessité de rapporter  les élections
partielles en raison de la crise sanitaire ;

CONSIDÉRANT que les élections partielles de MONTAIGUT LE BLANC initialement prévues les 6 et 13
décembre 2020 ont été suspendues en raison de la crise sanitaire ;

CONSIDÉRANT que l’organisation des élections municipales partielles est de nouveau compatible avec
la situation sanitaire ;

CONSIDÉRANT qu’un siège est vacant et qu’il est nécessaire de compléter le conseil municipal avant la
réélection d’un nouveau maire ;

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :  Le collège électoral de MONTAIGUT LE BLANC est convoqué :

le dimanche 21 mars 2021

afin de procéder à l’élection municipale complémentaire d’un conseiller municipal, dont le siège est
vacant à la suite de la démission de M. Alain MOREAU, ancien maire.

Dans le cas où les opérations électorales n’auraient pas permis de déclarer élu le conseiller municipal au
premier tour de scrutin, les électrices et les électeurs de la commune de MONTAIGUT LE BLANC seront
convoqués de droit pour le second tour, qui aura lieu :

le dimanche 28 mars 2021

ARTICLE 2 : Délais et lieu de dépôt des déclarations de candidature
Les  déclarations  de  candidature  devront  être  déposées  à  la  Préfecture  de  Guéret  – 4,  Place Louis
Lacrocq – Bureau des Élections et de la Réglementation, aux heures indiquées ci-dessous.

Pour le premier tour de scrutin     :  
- le lundi 1er mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h ;
- le mardi 2 mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h.
Cette déclaration de candidature n’est obligatoire que pour le premier tour de scrutin. Tout candidat
non élu au premier tour sera, en effet, automatiquement candidat au second tour.
Dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour serait inférieur au nombre de sièges à
pourvoir,  seuls  les  candidats  qui  ne  se  sont  pas  présentés  au  premier  tour  devront  déposer  une
déclaration de candidature pour le second tour, conformément aux dates et horaires fixés ci-dessous.

Pour le second tour de scrutin     :  
- le lundi 22 mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h ;
- le mardi 23 mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h.

ARTICLE 3 : Modalités de déclaration de candidature
Chaque candidat doit déposer une déclaration individuelle de candidature en préfecture.

ARTICLE 4 : Contenu de la déclaration de candidature
La déclaration de candidature doit être obligatoirement faite sur un imprimé dont le modèle est publié
sur le site internet de la préfecture.
Pour  chaque  candidat,  cette  déclaration  devra  être  accompagnée  des  documents  justifiant  qu’il
satisfait aux obligations générales d’éligibilité posées par les articles L. 228, L.O. 228-1 et qui sont définis
à l’article R. 124 du code électoral.

Une fiche établissant une liste précise des documents à fournir est jointe en annexe au présent arrêté.

ARTICLE 5 : Circulaires et bulletins de vote
Les candidats sont entièrement libres de faire imprimer ou non des circulaires,  dont ils  assurent la
diffusion et dont l’impression est à leur charge.
Les circulaires ne répondent à aucune obligation de taille ou de grammage. Toutefois, elles doivent
respecter l’interdiction de la combinaison des trois couleurs (bleu, blanc et rouge), à l’exception, le cas
échéant, de la reproduction d’un emblème d’un ou plusieurs partis ou groupements politiques.
Les bulletins de vote qui doivent respecter les dispositions de l’article R. 30 du code électoral sont à la
charge des candidats.

Il appartient aux candidats de déposer leurs bulletins en mairie au plus tard à midi la veille du scrutin ou
dans le bureau de vote le jour de l’élection.
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ARTICLE 6 : Durée de la campagne électorale
En application de l’article R. 26 du code électoral, pour le premier tour, la campagne électorale sera
ouverte le lundi 8 mars 2021 à zéro heure et prendra fin le samedi 20 mars 2021 à minuit.

Pour le second tour éventuel, la campagne électorale sera ouverte le lundi 22 mars 2021 à zéro heure et
prendra fin le samedi 27 mars 2021 à minuit.

Les règles sanitaires préconisées pour la lutte contre la covid-19 s’appliquent à la campagne électorale ,
notamment en ce qui concerne l’interdiction des réunions sur la voie publique ou dans un lieu ouvert
au public en présence de plus de 6 personnes.

ARTICLE 7 : Lieu et horaire d’ouverture des votes
Les électeurs se réuniront au lieu de vote fixé par l’arrêté préfectoral du 31 août 2020 modifié portant
institution des bureaux de vote et désignation des emplacements pour l’affichage électoral dans le
département de la Creuse.

Le scrutin sera ouvert à la mairie à 8 heures et clos à 18 heures. Le dépouillement suivra immédiatement 
la clôture du scrutin.

Dans le contexte de la crise sanitaire, des mesures de couvre-feu et de confinement sont susceptibles
de s’appliquer. Les membres des bureaux de vote et les personnes assistant au dépouillement du vote
devront être munis d’une attestation dérogatoire en cochant le motif « déplacements pour participer à
des missions d’intérêt général sur demande de l’autorité administrative ».

Au sein du bureau de vote,  des  équipements  de protection adaptés  sont  mis  à  la  disposition des
électeurs qui n’en disposent pas et des personnes participant à l’organisation ou au déroulement du
scrutin.

L’agencement  du  bureau  de  vote  et  les  opérations  de  dépouillement  devront  respecter  les
préconisations sanitaires en vigueur.

ARTICLE 8 : Mode de scrutin
Les conseillers municipaux des communes de moins de 1 000 habitants sont élus au scrutin plurinominal
majoritaire à deux tours. 
Pour être élu au premier tour de scrutin, le candidat doit recueillir la majorité absolue des suffrages
exprimés et un nombre de suffrages au moins égal au quart de celui des électeurs inscrits.

Au second tour, la majorité relative suffit. Conformément à l’article L. 253 du code électoral, en cas
d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu.

ARTICLE 9 : Établissement de la liste électorale
Pour  cette  élection,  il  sera  fait  usage  de  la  liste  électorale  générale  et  de  la  liste  complémentaire
municipale extraite du Répertoire Électoral Unique (REU). En application de la circulaire ministérielle du
12 juillet 2018, ces listes pourront être modifiées jusqu’au 5 février 2021, date limite d’inscription sur les
listes électorales.

Toute demande déposée sera examinée par le maire, selon les modalités déterminées par l’article L. 31
du code électoral.

La régularité des listes électorales fera l’objet d’un contrôle par la commission entre le 24ème et le
21ème jour précédant le scrutin, soit entre les 25 et 28 février 2021. Un tableau indiquant les additions
et radiations sera rendu public et communicable, au plus tard vingt jours avant le scrutin, soit le 1er

mars 2021.

Les demandes d’inscription sur la liste électorale formulées par les personnes atteignant l’âge de 18 ans
jusqu’à la veille du scrutin, devront être déposées à la mairie au plus tard le dixième jour précédant celui
du scrutin. 

Ces modifications feront alors l’objet d’un tableau de rectifications qui sera publié cinq jours avant le
scrutin, soit le mardi 16 mars 2021.

Préfecture de la Creuse - 23-2021-02-04-015 - Arrêté convocation électeurs de MONTAIGUT LE BLANC 78



ARTICLE 10 :  Tout électeur et toute personne éligible ont le droit d’arguer de nullité des opérations
électorales de la commune.

ARTICLE 11 :   Monsieur  le secrétaire général  de la préfecture de la Creuse et  Madame le maire par
intérim de  MONTAIGUT LE BLANC sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse et affiché
dans la commune, six semaines au moins avant le premier tour de scrutin, soit avant le 5 février 2021.

Fait à Guéret, le 4 février 2021 

Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé : Renaud NURY
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Liste des documents à présenter pour une déclaration de candidature 

I. Le formulaire de déclaration de candidature (cerfa n° 14996*03)

Le formulaire est disponible sur le site internet de la Préfecture ou sur demande à l’adresse courriel
suivante :
pref-elections@creuse.gouv.fr

II. Un justificatif d’identité

III. Selon la situation     :  

• Si vous avez la qualité d’électeur dans la commune de   MONTAIGUT LE BLANC   :  
- l’attestation d’inscription sur la liste électorale de moins de 30 jours,
ou
- la copie de la décision de justice ordonnant votre inscription.

• Si vous avez la qualité d’électeur dans une autre commune que   MONTAIGUT LE BLANC  

1/ un document prouvant votre qualité d’électeur :

- une attestation d’inscription sur la liste électorale de moins de 30 jours,
ou
- une copie de la décision de justice ordonnant votre inscription.

2/ un document prouvant votre attache avec la commune de  MONTAIGUT LE BLANC

- un avis d’imposition ou un extrait de rôle, qui établit que vous êtes inscrit personnellement
au rôle des contributions directes de la commune de MONTAIGUT LE BLANC

ou
- une copie d’un acte notarié établissant que vous êtes devenu dans l’année précédant celle
de l’élection propriétaire d’un immeuble dans cette commune, ou d’un acte enregistré au
cours de la même année établissant que vous êtes locataire d’un immeuble d’habitation
dans cette commune,

ou
- une attestation du DDFIP justifiant votre inscription au rôle des contributions directes dans
la commune de MONTAIGUT LE BLANC à la date du 1er janvier 2021.

• Si vous n’avez pas la qualité d’électeur   :

- un certificat de nationalité ou un passeport ou une carte nationale d’identité en cours de 
validité,
- un bulletin n° 3 du casier judiciaire délivré depuis moins de 3 mois.
- un document prouvant votre attache avec la commune de MONTAIGUT LE BLANC

(voir ci-dessus pour les documents acceptés)

En cas d’indisponibilité, il est possible de désigner un mandataire pour le dépôt de candidature(s) 
(cf loi n° 2018-51 du 31 janvier 2018). 

Vu pour être annexé à l’arrêté en date de ce jour,
Fait à Guéret, le

Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général

Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2021-02-04-013

Arrêté convocation électeurs St DIZIER LES DOMAINES
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                                         
PORTANT CONVOCATION DES ÉLECTRICES ET DES ÉLECTEURS 

DE LA COMMUNE DE ST DIZIER LES DOMAINES

La préfète de la Creuse

VU le code électoral notamment les articles L. 258 et L. 247 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi du 24 décembre 2020 relative aux délais d'organisation des élections municipales partielles et
des élections des membres des commissions syndicales ; 

VU  le  décret  n°2020-1310  du 29  octobre  2020,  modifié  par  le  décret  n°2021-16  du 9  janvier  2021,
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de
l’état d’urgence sanitaire ;

VU la décision du tribunal administratif de Limoges en date du 10 septembre 2020 annulant le second
tour  des  élections  municipales  du  28  juin  2020  et  proclamant  élus  M.  Guillaume REMANGEON et
Madame Irène COFFINET dès le 1er tour du 15 mars 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-10-16-02 du 16 octobre 2020 portant convocation des électeurs et
électrices de ST DIZIER LES DOMAINES ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°23-2020-11-06-09  du  6  novembre  2020 portant  abrogation  de  l’arrêté  de
convocation n°23-2020-10-16-02 du 16 octobre 2020 ;

VU l’instruction ministérielle du 4 novembre 2020 relative à la nécessité de rapporter  les élections
partielles en raison de la crise sanitaire ;

CONSIDÉRANT que les élections partielles de  ST DIZIER LES DOMAINES initialement prévues les 29
novembre 2020 et 6 décembre 2020 ont été suspendues en raison de la crise sanitaire ;

CONSIDÉRANT que l’organisation des élections municipales partielles est de nouveau compatible avec
la situation sanitaire ;

CONSIDÉRANT que,  par ces circonstances, le conseil municipal dispose de 3 sièges vacants et qu’il
convient  de procéder  à  l’organisation d’une élection complémentaire  en vue de pourvoir  ces  trois
sièges ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :  Le collège électoral de ST DIZIER LES DOMAINES est convoqué :

le dimanche 21 mars 2021

afin  de procéder à  l’élection  municipale  complémentaire  de  trois conseillers  municipaux,  dont  les
sièges sont vacants à la suite du jugement du tribunal administratif du 10 septembre 2020.

Dans  le  cas  où  les  opérations  électorales  n’auraient  pas  permis  de  déclarer  élus  les  conseillers
municipaux au premier tour de scrutin, les électrices et les électeurs de la commune de ST DIZIER LES
DOMAINES seront convoqués de droit pour le second tour, qui aura lieu :

le dimanche 28 mars 2021

ARTICLE 2 : Délais et lieu de dépôt des déclarations de candidature
Les  déclarations  de  candidature  devront  être  déposées  à  la  Préfecture  de  Guéret  – 4,  Place Louis
Lacrocq – Bureau des Élections et de la Réglementation, aux heures indiquées ci-dessous :

Pour le premier tour de scrutin     :  
- le lundi 1er mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h,
- le mardi 2 mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h.
Cette déclaration de candidature n’est obligatoire que pour le premier tour de scrutin. Tout candidat
non élu au premier tour sera, en effet, automatiquement candidat au second tour.
Dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour serait inférieur au nombre de sièges à
pourvoir,  seuls  les  candidats  qui  ne  se  sont  pas  présentés  au  premier  tour  devront  déposer  une
déclaration de candidature pour le second tour, conformément aux dates et horaires fixés ci-dessous.

Pour le second tour de scrutin     :  
- le lundi 22 mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h,
- le mardi 23 mars 2021 de 9h à 12h et de 14h à 17h.

ARTICLE 3 : Modalités de déclaration de candidature
Chaque candidat doit déposer une déclaration individuelle de candidature en préfecture.

ARTICLE 4 : Contenu de la déclaration de candidature
La déclaration de candidature doit être obligatoirement faite sur un imprimé dont le modèle est publié
sur le site internet de la préfecture.
Pour  chaque  candidat,  cette  déclaration  devra  être  accompagnée  des  documents  justifiant  qu’il
satisfait aux obligations générales d’éligibilité posées par les articles L. 228, L.O. 228-1 et qui sont définis
à l’article R. 124 du code électoral.

Une fiche établissant une liste précise des documents à fournir est jointe en annexe au présent arrêté.

ARTICLE 5 : Circulaires et bulletins de vote
Les candidats sont entièrement libres de faire imprimer ou non des circulaires,  dont ils  assurent la
diffusion et dont l’impression est à leur charge.
Les circulaires ne répondent à aucune obligation de taille ou de grammage. Toutefois, elles doivent
respecter l’interdiction de la combinaison des trois couleurs (bleu, blanc et rouge), à l’exception, le cas
échéant, de la reproduction d’un emblème d’un ou plusieurs partis ou groupements politiques.
Les bulletins de vote qui doivent respecter les dispositions de l’article R. 30 du code électoral sont à la
charge des candidats.

Il appartient aux candidats de déposer leurs bulletins en mairie au plus tard à midi la veille du scrutin ou
dans le bureau de vote le jour de l’élection.
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A  RTICLE 6  : Durée de la campagne électorale
En application de l’article R. 26 du code électoral, pour le premier tour, la campagne électorale sera
ouverte le lundi 8 mars 2021 à zéro heure et prendra fin le samedi 20 mars 2021 à minuit.

Pour le second tour éventuel, la campagne électorale sera ouverte le lundi 22 mars 2021 à zéro heure et
prendra fin le samedi 27 mars 2021 à minuit.

Les règles sanitaires préconisées pour la lutte contre la covid-19 s’appliquent à la campagne électorale ,
notamment en ce qui concerne l’interdiction des réunions sur la voie publique ou dans un lieu ouvert
au public en présence de plus de 6 personnes.

ARTICLE 7 : Lieu et horaire d’ouverture des votes
Les électeurs se réuniront au lieu de vote fixé par l’arrêté préfectoral du 31 août 2020 modifié portant
institution des bureaux de vote et désignation des emplacements pour l’affichage électoral dans le
département de la Creuse.

Le scrutin sera ouvert à la mairie à 8 heures et clos à 18 heures. Le dépouillement suivra immédiatement 
la clôture du scrutin.

Dans le contexte de la crise sanitaire, des mesures de couvre-feu et de confinement sont susceptibles
de s’appliquer. Les membres des bureaux de vote et les personnes assistant au dépouillement du vote
devront être munis d’une attestation dérogatoire en cochant le motif « déplacements pour participer à
des missions d’intérêt général sur demande de l’autorité administrative ».

Au sein du bureau de vote,  des  équipements  de protection adaptés  sont  mis  à  la  disposition des
électeurs qui n’en disposent pas et des personnes participant à l’organisation ou au déroulement du
scrutin.

L’agencement  du  bureau  de  vote  et  les  opérations  de  dépouillement  devront  respecter  les
préconisations sanitaires en vigueur.

ARTICLE 8 : Mode de scrutin
Les conseillers municipaux des communes de moins de 1 000 habitants sont élus au scrutin plurinominal
majoritaire à deux tours. 
Pour être élu au premier tour de scrutin, le candidat doit recueillir la majorité absolue des suffrages
exprimés et un nombre de suffrages au moins égal au quart de celui des électeurs inscrits.

Au second tour, la majorité relative suffit. Conformément à l’article L. 253 du code électoral, en cas
d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu.

ARTICLE 9 : Établissement de la liste électorale
Pour  cette  élection,  il  sera  fait  usage  de  la  liste  électorale  générale  et  de  la  liste  complémentaire
municipale extraite du Répertoire Électoral Unique (REU). En application de la circulaire ministérielle du
12 juillet 2018, ces listes pourront être modifiées jusqu’au 5 février 2021, date limite d’inscription sur les
listes électorales.

Toute demande déposée sera examinée par le maire, selon les modalités déterminées par l’article L. 31
du code électoral.

La régularité des listes électorales fera l’objet d’un contrôle par la commission entre le 24ème et le
21ème jour précédant le scrutin, soit entre les 25 et 28 février 2021. Un tableau indiquant les additions
et radiations sera rendu public et communicable, au plus tard vingt jours avant le scrutin, soit le 1er

mars 2021.

Les demandes d’inscription sur la liste électorale formulées par les personnes atteignant l’âge de 18 ans
jusqu’à la veille du scrutin, devront être déposées à la mairie au plus tard le dixième jour précédant celui
du scrutin. 

Ces modifications feront alors l’objet d’un tableau de rectifications qui sera publié cinq jours avant le
scrutin, soit le mardi 16 mars 2021.
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ARTICLE 10 :  Tout électeur et toute personne éligible ont le droit d’arguer de nullité des opérations
électorales de la commune.

ARTICLE 11 :   Monsieur  le secrétaire général  de la préfecture de la Creuse et  Monsieur  le maire de
ST DIZIER LES DOMAINES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs  de  la préfecture de la Creuse et affiché dans la
commune, six semaines au moins avant le premier tour de scrutin, soit avant le 5 février 2021.

Fait à Guéret, le 4 février 2021 

Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé : Renaud NURY
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Liste des documents à présenter pour une déclaration de candidature 

I. Le formulaire de déclaration de candidature (cerfa n° 14996*03)

Le formulaire est disponible sur le site internet de la Préfecture ou sur demande à l’adresse courriel
suivante :
pref-elections@creuse.gouv.fr

II. Un justificatif d’identité

III. Selon la situation     :  

• Si vous avez la qualité d’électeur dans la commune de ST DIZIER LES DOMAINES   :
- l’attestation d’inscription sur la liste électorale de moins de 30 jours,
ou
- la copie de la décision de justice ordonnant votre inscription.

• Si vous avez la qualité d’électeur dans une autre commune que St DIZIER LES DOMAINES  

1/ un document prouvant votre qualité d’électeur :

- une attestation d’inscription sur la liste électorale de moins de 30 jours,
ou
- une copie de la décision de justice ordonnant votre inscription.

2/ un document prouvant votre attache avec la commune de ST DIZIER LES DOMAINES

- un avis d’imposition ou un extrait de rôle, qui établit que vous êtes inscrit personnellement
au rôle des contributions directes de la commune de  ST DIZIER LES DOMAINES

ou
- une copie d’un acte notarié établissant que vous êtes devenu dans l’année précédant celle
de l’élection propriétaire d’un immeuble dans cette commune, ou d’un acte enregistré au
cours de la même année établissant que vous êtes locataire d’un immeuble d’habitation
dans cette commune,

ou
- une attestation du DDFIP justifiant votre inscription au rôle des contributions directes dans
la commune de ST DIZIER LES DOMAINES à la date du 1er janvier 2021.

• Si vous n’avez pas la qualité d’électeur   :

- un certificat de nationalité ou un passeport ou une carte nationale d’identité en cours de 
validité,
- un bulletin n° 3 du casier judiciaire délivré depuis moins de 3 mois,
- un document prouvant votre attache avec la commune de ST DIZIER LES DOMAINES

(voir ci-dessus pour les documents acceptés)

En cas d’indisponibilité, il est possible de désigner un mandataire pour le dépôt de candidature(s)
(cf loi n° 2018-51 du 31 janvier 2018). 

Vu pour être annexé à l’arrêté en date de ce jour,
Fait à Guéret le 

Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général

Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2021-02-04-016

Arrêté de renouvellement d'habilitation funéraire pour le

service municipale de la commune de SAINT FRION,

pour 5 ans
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU la demande en date du 12 octobre 2020, formulée par la commune de Saint-Frion, dont Monsieur le
Maire est représentant légal du service de pompes funèbres municipal, 111 route de l’Église – 23500
Saint-Frion, tendant à l’habilitation de Monsieur David HAY dans le domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er   – Le service municipal de pompes funèbres de la commune de Saint-Frion, dont Monsieur le
Maire est représentant légal, est habilité pour exercer sur le territoire de la commune :

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations,  exhumations  et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de marbrerie funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 20-23-100 est accordée pour 5 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté, pour l’agent concerné par l’habilitation funéraire : Monsieur David HAY.

ARTICLE 3. – L’attestation de paiement des cotisations de retraite devra être transmise dès sa réception
à la préfecture de la Creuse.

ARTICLE 4.  –  L’habilitation  peut  être retirée ou suspendue en vertu de l’article L2223-25 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

 
ARTICLE 5. -  Monsieur  le Secrétaire Général  de la Préfecture de la Creuse, Monsieur  le  Sous-Préfet
d’Aubusson sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
à Monsieur le Maire de Saint-Frion et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le
Pour la préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
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Préfecture de la Creuse
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Arrêté fixant le calendrier des appels à la générosité

publique autorisés pour l'année 2021
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ARRÊTÉ N° 23-2021- DU 2021
FIXANT LE CALENDRIER DES APPELS À LA GÉNÉROSITÉ PUBLIQUE AUTORISÉS POUR

L’ANNÉE 2021

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

VU la loi du 1er juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association ;

VU la loi n° 91-772 du 7 août 1991 modifiée par ordonnance n°2015-904 du 23 juillet 2015, relative au
congé de représentation en faveur des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des
organismes faisant appel à la générosité publique ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 modifié par ordonnance n°2015-904 du 23 juillet 2015,
relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

VU la circulaire n°INT/A/99/00225/C portant application des dispositions de la loi n° 91-772 du 7 août
1991  relative  notamment  au  contrôle  des  comptes  des  organismes  faisant  appel  à  la  générosité
publique et au rôle des préfectures dans la mise en œuvre de ce dispositif ;

Considérant l’absence  de  la  publication  au  Journal  Officiel  de  la  République  française,  de  l’avis
ministériel relatif au calendrier annuel des journées nationales de quêtes sur la voie publique ;

Vu le calendrier des journées nationales de quêtes sur la voie publique de l’année 2021;

Sur la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Le calendrier des journées nationales d’appel à la générosité publique pour l’année 2021 
est fixé ainsi qu’il suit :

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
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DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Lundi 4 janvier au dimanche 7 février

Avec quête le 7 février

Campagne de solidarité
« L’école est un droit, les

vacances aussi »

La Jeunesse au plein
air

Vendredi 29 janvier au dimanche 31 janvier

Avec quête tous les jours

Journée mondiale des
lépreux

Fondation Raoul
Follereau

Vendredi 29 janvier au dimanche 31 janvier

Avec quête tous les jours

Journée mondiale des
lépreux

Œuvres hospitalières
françaises de l’Ordre

de Malte

Jeudi 11 mars 

Avec quête 

Journée nationale aux
victimes d’actes de

terrorisme
Oeuvre Nationale de

Bleuet de France

Lundi 15 mars au dimanche 21 mars

Avec quête tous les jours

Semaine nationale des
personnes handicapées

physiques (SNPH)

APF FRANCE
HANDICAP

Lundi 22 mars au dimanche 4 avril

Avec quête tous les jours

Semaine multimédias
2021 et Animations

régionales
SIDACTION

Lundi 7 mai au dimanche 9 mai

Avec quête tous les jours

Commémoration de la
victoire du 8 mai 1945

Oeuvre Nationale de
Bleuet de France

Lundi 17 mai au dimanche 23 mai

Avec quête tous les jours

Semaine nationale du
Refuge (journées
nationales contre

l’homophobie et la
transphobie)

Le Refuge

Samedi 15 mai au dimanche 23 mai
Avec quête  tous les jours

Journées nationales de la
Croix-Rouge française

La Croix-Rouge
française

Lundi 24 mai au dimanche 6 juin

Avec quête les 5 et 6 juin

Aide au départ en
vacances des enfants et

des jeunes

Union française des
centres de vacances
et de loisirs (UFCV)

Mardi 1er juin au dimanche 6 juin

Avec quête tous les jours

Journées nationales
contre la leucémie

Association Cent pour
sang la vie

Samedi 12 juin au dimanche 13 juin

Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre
Solidaire

CCFD – Terre Solidaire
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Lundi 14 juin au lundi 28 juin

Avec quête tous les jours

Journée mondiale de lutte
contre la SLA du 21 juin

Association  pour la
Recherche sur la
Sclérose Latérale
Amyotrophique

Mardi 13 juillet au mercredi 14 juillet

Avec quête tous les jours

Fête nationale ( Pour le
chevauchement avec la

Fondation de M. De Lattre :
accord préalable)

Œuvre Nationale du Bleuet
de France

Lundi 13 juillet au mardi 14 juillet
Avec quête tous les jours

 Fête nationale Fondation Maréchal de
Lattre

Samedi 18 septembre au dimanche 26 septembre

Avec quête tous les jours

Campagne nationale de
sensibilisation du public à la

maladie d’Alzheimer (21
septembre journée mondiale

Alzheimer)

France Alzheimer

Samedi 2 octobre au dimanche 3 octobre

Avec quête tous les jours

Journées nationales des
associations de personnes
aveugles ou malvoyantes

Confédération française
pour la promotion sociale
des aveugles et amblyopes

(CFPSAA)

Lundi 4 octobre au dimanche 10 octobre

Avec quête les 9 et 10 octobre 

Semaine nationale des
personnes handicapées

physique (SNPH)

Oeuvre hospitalières
française de l’ordre de

Malte

Lundi 11 octobre au dimanche 17 octobre

Avec quête tous les jours

Journées de solidarité des
associations de l’U.N.A.P.E.I.

« opérations brioches »

Union nationale des
associations de parents, de

personnes handicapées
mentales et leurs amis

U.N.A.P.E.I.

Jeudi 28 octobre au mardi 2 novembre

Avec quête tous les jours

Journée nationale des sépultures
des « Morts pour la France »

Le Souvenir français

Lundi 8 novembre au samedi 13 novembre

Avec quête tous les jours

Campagne de l’Œuvre nationale
du bleuet de France

(Commémoration de l’Armistice
de 1918)

Œuvre nationale du bleuet
de France

Samedi 20 et dimanche 21 novembre

Avec quête tous les jours

Journées nationales du Secours
catholique

Le Secours catholique

Lundi 15 novembre au dimanche 28 novembre

avec quête les 21 et 28 novembre

Campagne nationale contre les
maladies respiratoires

(campagne nationale du timbre)

Fondation du souffle
Comité national contre les

maladies respiratoires
(CNMR)

Samedi 27 novembre au samedi 4 décembre

Avec quête tous les jours

Journée mondiale de lutte
contre le sida (1er décembre)

et
Animations régionales

Sidaction
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Mardi 1er décembre

Avec quête 

Journée mondiale de lutte
contre le sida (1er décembre)

AIDES

Vendredi 3 décembre au dimanche 12 décembre 

Avec quête tous les jours
Téléthon 2021

AFM-Téléthon
(Association française
contre les myopathies)

Samedi 18 décembre et dimanche 19 décembre
Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre solidaire CCFD-Terre solidaire

Dimanche 12 décembre au dimanche 26 décembre

Avec quête tous les jours

Collecte nationale des marmites
de l’Armée du Salut Armée du Salut

ARTICLE 2   :   Seuls les œuvres et organismes mentionnés à l’article 1er peuvent être autorisés à participer
aux opérations de collectes, dans le cadre des journées nationales qui leur sont dévolues. Les quêtes ne
peuvent avoir lieu qu’aux dates prévues à l’article 1er ci-dessus.

ARTIC  LE3     :  Sont  toutefois  autorisées  les  quêtes  effectuées  la  veille  du  jour  fixé  à  cet  effet  par  le
calendrier déterminé à l’article 1er ci-dessus, lorsque ce jour est un dimanche.

ARTIC  LE  4   :  Les  personnes  habilitées  à  quêter  doivent  porter,  d’une  façon  ostensible,  une  carte
indiquant l’œuvre au profit de laquelle elles collectent des fonds et la date de la quête. Cette carte
n’est valable que pour la durée de la quête autorisée ; elle doit être visée par la Préfète.

ARTIC  LE 5   : Les organismes habilités à solliciter le public doivent souscrire les assurances nécessaires à la
couverture pour toute la durée de la quête de l’ensemble des personnes chargées de procéder, sous
leur égide, aux collectes sur la voie publique.

ARTIC  LE 6     : M. le Secrétaire Général, M. le Sous-Préfet d’Aubusson, M. le Directeur Départemental de la
Sécurité Publique, M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie Départementale de la
Creuse, et Mmes et MM. les Maires du département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la
Creuse.

Guéret, le 2 février 2021

Pour la Préfète et par délégation
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

Renaud NURY

4/4

Préfecture de la Creuse - 23-2021-02-02-002 - Arrêté fixant le calendrier des appels à la générosité publique autorisés pour l'année 2021 94



Préfecture de la Creuse
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Arrêté habilitation funéraire Didier SCHMIDT - Rougnat,

pour une durée de 5 ans
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU la demande en date du 12 novembre 2020, formulée par Monsieur Didier SCHMIDT, fossoyeur, au
48,  Le  Montely  sur  la  commune de  Rougnat,  tendant  à  son  renouvellement  d’habilitation  dans  le
domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er   – Monsieur Didier SCHMIDT, artisan fossoyeur, domicilié 48, Le Montely – 23700 Rougnat
est habilité à exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

 Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 20-23-098, est accordée pour cinq ans à compter de la date de signature
du présent arrêté, soit jusqu’en février 2026.

ARTICLE 3. –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du code
général des collectivités territoriales.

ARTICLE 4. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Didier  SCHMIDT,  par  les  soins  de Monsieur  le  Maire  de
Rougnat, et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 
Pour la préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
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Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse
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Arrêté modif membres de la commission de controle des
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                   
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE FONTANIÈRES

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  23-2020-11-20-023  en  date  du  20  novembre  2020  portant  nomination  des
membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Fontanières ;

VU la délibération du conseil municipal de Fontanières en date du 18 juin 2020 ;

Considérant  qu’il convient de prendre en compte la désignation de Mme Annick GLOMOT, en tant que
suppléante au délégué de la commune ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

FONTANIERES Mme Maryse LUTENAUER 
ép BRESCHARD

Mme Catherine MARTIN M. Pierre LUQUET Mme Brigitte MOISSONNEUR Mme Annick GLOMOT

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 2 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
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Préfecture de la Creuse

23-2021-02-12-002

Arrêté modifiant la composition du conseil départemental

de l'éducation nationale

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté n°23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019 modifié portant

composition du conseil départemental de l'éducation nationale.
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du 17 novembre 2015 relatif au fonctionnement de
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d'effluents chargé de la mission d'expertise et de suivi

agronomique des épandages dans le département de la

Creuse
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                                     
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE CROCQ

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

CROCQ M. Claude LOUBAUD Mme Marie-Paule MOROZ M. Michel BRUNET M. Christian MARSALLON

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 9 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr
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Arrêté préfectoral n° 23-2021-              du                        février 2021
portant autorisation d’exploiter un établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à

moteur et de la sécurité routière

La préfète de la Creuse

VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur JUNIA en du date 8 février 2021 en vue d’être autorisé
à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

AR  TICLE 1  ER  : Monsieur  JUNIA est  autorisé  à exploiter,  sous  le  n°E 21  023 0001  0,  un  établissement
d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de la  sécurité  routière,
dénommé « CAP CONDUITE FORMATION » et situé ROUTE DE PARIS  -  23000 GUERET.

ARTICLE 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

 ARTICLE 3 :  L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les
formations pour les catégories de permis suivantes : 

B96 / C / CE
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ARTICLE  4 : Le  présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  d’un  établissement,  à  titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001
susvisé.

ARTICLE  5 : En cas  de  changement  d’adresse ou  de  reprise  du  local  par  un  autre  exploitant,  une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la
reprise.

ARTICLE  6 : Pour  toute transformation  du local  d’activité,  tout  abandon ou toute extension  d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7 : Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 18 personnes.

ARTICLE 8 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

ARTICLE 9 :Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des
informations la concernant, en s’adressant au Bureau des Élections et de la Réglementation.

ARTICLE 10 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs et notifié à M. Christophe JUNIA et transmis pour information
à :

- M. le Directeur départemental de la sécurité publique,
- M. le Délégué à l’éducation routière,
- Mme le Maire de GUERET

Guéret, le 9 février 2021

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé : Renaud NURY
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-750  du 16 juin 2020 relatif à l’obligation de fournir une attestation de conformité
des véhicules funéraires qui met fin à l’obligation d’effectuer une visite de conformité dans les 6 mois
précédant la demande de renouvellement de l’habilitation ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU  le dossier de primo-demande, présenté le 27 janvier 2021, par Monsieur Nicolas BEUZE, dirigeant la
société  LUCAFUNE  -  Pompes  Funèbres  BEUZE,  sise  19c  La  Croix  d’Agard  –  23600  Boussac-Bourg,
sollicitant l’habilitation dans le domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   –  La société LUCAFUNE - Pompes Funèbres BEUZE,  sise 19c La Croix  d’Agard – 23600
Boussac-Bourg, dirigée par Monsieur Nicolas BEUZE, est habilitée à exercer, sur l’ensemble du territoire
national, les activités funéraires suivantes :

Ä Transport de corps avant mise en bière ;
Ä Transport de corps après mise en bière ;
Ä Organisation des obsèques ;
Ä Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires ;
Ä Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
Ä Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations,  exhumations  et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,  emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire ;
Ä Soins de conserfation définis à l’article L. 2223-19-1 du code général des collectivités ;
Ä Gestion et utilisation d’une chambre funéraire.
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ARTICLE 2 –  L’habilitation n° 21-23-0111 est valable 5 ans à compter de la date de signature du présent
arrêté.

ARTICLE 3 –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L.  2223-25 du code
général des collectivités territoriales.

ARTICLE 4 –  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Nicolas  BEUZE,  par  les  soins  de  Monsieur  le  Maire  de
Boussac-Bourg, et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 
La Préfète,

Pour la préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  

La préfète de la Creuse

Vu le code de l'urbanisme,

Vu le code du patrimoine, et notamment ses livres 5 et 6,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, et notamment son article 34,

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,
                                                                                             
Vu le décret n° 2004-474 du 2 juin 2004 modifié portant statut du corps des architectes et urbanistes
de l'Etat,

Vu le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des affaires culturelles,

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 modifié portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’Etat  et  de  commissions
administratives,

Vu le  décret  du 29 juillet  2020 nommant Mme Virginie  DARPHEUILLE-GAZON, administratrice
civile hors classe, préfète de la Creuse,

Vu l'arrêté de la ministre de la culture du 15 janvier 2021 nommant Mme Maylis DESCAZEAUX-ROQUES,
directrice du travail,  en qualité de directrice régionale des affaires culturelles de la région Nouvelle
Aquitaine à compter du 15 février 2021,

Vu l'arrêté préfectoral n° 23-2020-12-01-001 du 1er décembre 2020 donnant délégation de signature à
M. Marc DANIEL, directeur régional  adjoint des affaires culturelles de la région Nouvelle-Aquitaine,
dans le  cadre  de l'intérim des  fonctions  de directeur  régional  des  affaires  culturelles  de la  région
Nouvelle-Aquitaine,

Sur proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

1/2

Préfecture de la Creuse - 23-2021-02-10-001 - Délégation de signature DRAC 121



ARRÊTE
                                                                                             

Article  1 -  A  compter  du  15  février  2021,  délégation  est  donnée à  Mme  Maylis  DESCAZEAUX,
directrice régionale des affaires culturelles de la région Nouvelle Aquitaine, à l'effet de signer, dans
les limites de ses attributions et compétences, la correspondance courante relevant de ce service,
ainsi que :

- les autorisations de travaux aux abords des monuments historiques non instruites dans le cadre du
code de l'urbanisme, délivrées au titre de l'article L. 621-32 du code du patrimoine ;
-  les  autorisations  de  travaux  en  zones protégées  ne donnant  pas  lieu  à  permis  de  construire,
lorsque la commune n'est pas dotée d'un plan local d'urbanisme, en application de l'article L. 642-6
du code du patrimoine ;
- les prescriptions techniques de mesures préalables au déplacement des objets mobiliers inscrits au
titre des monuments historiques, en application de l'article L. 622-28 du code du patrimoine ;
-  les  dérogations prévues  à  l’article  L.  1111-10  (III)  du code général  des  collectivités  territoriales
relatives  à  la  participation minimale  du maître  d’ouvrage  pour  les  projets  d’investissements  en
matière de monuments historiques.

Article 2 -  L'arrêté préfectoral  n°  23-2020-12-01-001 du 1er décembre 2020 susvisé est  abrogé à
compter du 15 février 2021.

Article 3 - M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et Mme la directrice régionale des
affaires culturelles de la région Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la  Creuse  et  dont  une  copie  sera  transmise  à  Mme  la  cheffe  du  service  départemental  de
l'architecture et du patrimoine de la Creuse.

Guéret, le 10 février 2021

La Préfète

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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